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I. Introduction 

Comme partout, à travers le monde, la problématique de la santé des personnes placées sous main de justice est l’une des questions qui préoccupent les pouvoirs publics en RDC ; car classée au rang des problèmes de santé publique et nécessite par conséquent des solutions adéquates.

Au Ministère de la Justice et Droits Humains, nous nous sommes vite rendus compte que l’administration pénitentiaire seule ne peut assumer la responsabilité de la prise en charge médico-sanitaire des personnes en détention. En effet, ni l’organisation, ni les moyens matériels et financiers de nos prisons, camps de détention et maisons d’arrêt, ne sont en mesure de faire face au développement des pathologies nouvelles (VIH, TBC, etc.) et à l’augmentation de la population carcérale.
Il est donc paru indispensable et urgent de réfléchir sur les meilleures politiques et stratégies de concilier les objectifs sanitaires et les contraintes et exigences pénitentiaires. Cette démarche rationnelle se fondant du reste sur le droit inaliénable de tout individu à la santé, quelle que soit sa situation, en prison ou en liberté ! 
Pour un Etat respectueux des droits de l’homme, l’idéal, en effet, est de s’assurer que toute personne détenue peut « perdre sa liberté mais pas sa santé ».

L’enjeu pour le Ministère de la Justice et celui de la Santé Publique a dès lors consisté à définir et à assurer la mise en œuvre d’un processus d’intégration des formations sanitaires des établissements pénitentiaires dans le système de santé existant en RDC ; de manière à offrir aux personnes détenues une qualité de soin équivalente à celle offerte à l’ensemble de la population, c’est-à-dire répondant aux standards nationaux et internationaux.

Et, d’ailleurs, le contexte international et national nous y oblige !

II.  CONTEXTE 
a) Contexte International
Les résolutions   663 C (XXIV) du 31 juillet 1957  et 2076 (LXII) du 13 mai 1977 (Article 22) des Nations Unies  recommandent que  chaque établissement pénitentiaire doit disposer au moins des services d'un médecin qualifié, qui devrait avoir des connaissances en psychiatrie. Les services médicaux devraient être organisés en relation étroite avec l'administration générale du service de santé de la communauté ou de la nation.

La  Charte de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples estime que le refus d’un traitement médical à un détenu viole le droit à la santé inscrit à l’article 16. 

b) Contexte national
La  Constitution de la RDC (du18.02.2006) dispose que le  droit à la santé et à la sécurité alimentaire est garanti à tout congolais (article 47).

L’Ordonnance  344 du 17 septembre 1965 portant Régime Pénitentiaire prévoit le droit de la personne détenue au service de santé. 

Dans le secteur de la santé, la Stratégie de Renforcement du Système de Santé (SRSS en 2006)  et  le  Plan National de Développement Sanitaire (PNDS 2011-2015) prévoient l’offre des soins de santé primaires de qualité à toute la population, en particulier aux groupes vulnérables.  
III. ETAT DES LIEUX DE LA SANTE EN MILIEU CARCERAL EN RDC.
L’analyse situationnelle de l’offre des soins de santé en milieu carcéral réalisée au sein des 17 prisons ciblées dans Huit Provinces retenues, y compris la Ville de Kinshasa, renseigne ce qui suit :

a) personnel de santé : 
· insuffisant, non motivé, mal équipé et peu  formé ;
· confusion dans l’affectation des RHS : aussi bien par le Ministère de la Justice que par le Ministère de la Santé Publique, et même celui de la Défense Nationale ;

· manque de suivi et de supervision adéquat ; 
    b) conditions matérielles en  milieu carcéral :
· surpopulation et promiscuité majeure ; 
· mauvaise condition d’hygiène : pas d’accès à l’eau en quantité et qualité suffisante, pas d’installations sanitaires ; pas insuffisants et non variés ;
· petits matériels  de dispensaires de mauvaise qualité ;
· pas d’équipements et de matériels de laboratoires ;
· insuffisance de lits d’observation ;
c) morbidités dues: 
· aux infections respiratoires et cutanées ;
· aux maladies diarrhéiques,  au paludisme, à la Tuberculose  (les taux de détection vont jusqu’ à 30 fois ceux observés dans la population générale  et les libérations, sans concertation avec les soignants, fait que certains détenus interrompent leurs traitements à la sortie. Le risque de voir apparaître des résistances est grand. 
· à la malnutrition : les taux de malnutrition sont très élevés dans les prisons. 
· aux désordres mentaux: les psychoses, les personnalités antisociales, les anxio dépressions, etc. Les conditions de détentions, aggravent ces troubles lorsqu'ils pré existaient à l'incarcération. D'autres fois, ils sont déclenchés par l'incarcération. 
· aux infections sexuellement transmissibles: plus de risque avec le manque de préservatifs à disposition. Les interventions du  programme national n'atteint pas les prisons. 
d) Autres problèmes sont relatifs :
· à la coordination: Absence d’un mécanisme / cadre de concertation entre le Ministère de la Santé et de la Justice sur l’organisation et l’offre de la Santé en Milieu carcéral ; 
· au faible financement pour la santé en milieu carcéral : absence d’une ligne spécifique dans le budget relative à la santé en milieu carcéral ;
· à l’absence d’un circuit clair pour l’approvisionnement en médicaments et autres intrants ;
· la non garantie de la continuité des soins (Référence et contre Référence) : l’inclusion et l’exclusion de la typologie pénitentiaire pose des problèmes de continuité des soins.

e)  Spécificité du milieu carcéral pour le personnel de 
    Santé :
· La médecine pénitentiaire est un exercice sous pression.

· Le professionnel de Santé  est confronté à des situations cliniques ou éthiques extrêmes, majorées par la violence du contexte et la détresse de certains cas : jeûne de protestation, refus de soin, risque suicidaire, demande de traitement sous contrainte. Les situations limites sont fréquentes ; et les balises éthiques, déontologiques et légales sont donc  indispensables.
IV. PERSPECTIVE DE REPONSE A LA 
PROBLEMATIQUE DE LA SANITE EN PRISON  EN  RDC
Face à ce constat négatif et devant l’importance de nombreux et urgents besoins de santé des personnes incarcérées à satisfaire, le Ministère de la Justice et le Ministère de la Santé Publique, avec le concours des experts de la Faculté de Droit  et de l’Ecole de Santé Publique de l’Université de Kinshasa et l’appui technique  et financier de l’Ambassade de France et des Organismes internationaux œuvrant dans le domaine de la santé, ont élaboré un Plan d’actions qui définit, pour les CINQ ans à venir, la vision de la RDC en matière de la santé en milieu carcéral.

L’objectif poursuivi dans le cadre de ce plan d’actions est d’assurer l’intégration de l’offre des soins en milieu carcéral dans le système sanitaire existant en RDC à partir des zones de santé.

De manière concrète, il s’git de mettre en place une    politique  de Santé  en milieu carcéral qui apporte des réponses à la hauteur des problèmes sanitaires rencontrés, à savoir :
· le dépistage des affections fréquentes et graves rencontrées chez les personnes détenues ;

· Les soins curatifs dispensés aux détenus doivent être d’une qualité égale à celle qui caractérise ceux dispensés en milieu libre ;

· La continuité des soins par l’organisation des services médicaux et sociaux dans les établissements pénitentiaires et la prévention de toute rupture de la prise en charge du détenu lors de son retour en milieu libre. 

VISION / OBJECTIFS POURSUIVIS ET RESULTATS ATTENDUS 
La vision poursuivie par le Plan d’actions est de permettre aux personnes privées de liberté  d’accéder, en cas de besoin, à des soins satisfaisants et de qualité. L’objectif général étant de contribuer à l’amélioration de l’état de santé  des personnes en milieu carcéral en République Démocratique du Congo. 

Les objectifs  spécifiques se déclinent ainsi en trois priorités suivantes : 

· Elaboration et/ou actualisation de la  politique de prise en charge sanitaire des personnes en milieu carcéral ; 

· Elaboration d’un Plan stratégique national et d’un Plan opérationnel  pour l’amélioration de la santé en milieu carcéral ; 
·  Organisation d’une mise en œuvre harmonieuse des interventions du Plan d’actions pour l’intégration des formations sanitaires (FOSA) des prisons dans le Système sanitaire existant. 

EVOLUTION DU PROCESSUS D’AMELIORATION DES SOINS DE SANTE EN MILIEU CARCERAL EN RDC
En 2011, le Ministre de la Justice et droits Humains et celui de la Santé Publique ont mis sur pied un groupe d’Experts des deux Ministères qui, avec l’appui de l’OMS, du CICR, de la Mission des Nations Unies en RDC, ont élaboré un cadre normatif relatif à l’organisation des soins de santé en milieu carcéral en RDC.

C’est en effet ce groupe de travail qui a, d’octobre à septembre 2012, effectué un état des lieux et une analyse situationnelle sur la santé en milieu carcéral dans 17 prisons des 8 provinces, sur les 11, de la RDC, comme indiqué ci-dessus.

Fort des résultats obtenus, le Ministère de la Justice et celui de la Santé Publique ont, du 28 janvier au 1er février dernier, organisé, avec l’appui financier de l’Ambassade de France et le concours technique du CICR, et de la MONUSCO, un atelier de production du Plan stratégique et opérationnel pour l’amélioration de la santé en milieu carcéral en RDC. 

Ces documents stratégiques définissent le mandat ainsi que les missions respectives des Ministères de la Justice et de la Santé dans le cadre des soins en milieu carcéral en RDC.

Ainsi, le Ministère de la Justice et Droits Humains doit notamment rendre disponibles les infrastructures sanitaires dans les prisons, camps de détention et maisons d’arrêt ;  organiser et assurer la sécurité lors des transferts des patients ; assurer l’accès aux soins de santé aux détenus, habiller et assurer l’alimentation des détenus ; garantir la protection et la sécurité de l’action sanitaire en milieu carcéral…

Le Ministère de la Santé Publique, quant à lui doit notamment assurer la couverture, la qualité, l’efficience des services et la satisfaction des besoins de santé ; promouvoir un meilleur état de santé, dans le but de contribuer au bien-être de la population, en général, et de manière particulière aux  personnes détenus.
A l’heure qu’il est, le Plan stratégique et un projet d’Arrêté Interministériel portant fixation des modalités de prestation des soins de santé dans les établissements pénitentiaires de la République ont récemment été présentés au Ministre de la Justice et Droits, qui les a déjà validés, en attendant leur validation par le Ministre de la Santé Publique et l’adoption politique par le Gouvernement en Conseil des Ministres.

PROCHAINES ETAPES
Les prochaines étapes du processus de prise en charge médicale des personnes détenues prévoient la validation politique du Plan stratégique par le Conseil des Ministres ; ensuite, la signature de l’Arrêté Interministériel par les Ministres de la Justice et de la Santé Publique et, enfin, l’intégration et la mise en œuvre de ce Plan dans la stratégie de renforcement sanitaire (SRSS) et le Plan national de développement sanitaire (PNDS 2011-2015) du Ministère de la Santé Publique qui définissent la santé en prison comme objectif sectoriel, en l’inscrivant parmi les actions prioritaires d’offre des soins de santé primaires de qualité à toute la population, en particulier aux groupes vulnérables. 

CONCLUSION 
Le Plan d’actions pour la santé en milieu pénitentiaire en RDC prévoit donc d’améliorer la qualité des soins de santé des personnes détenues et d’assurer le développement et la redynamisation des axes d’interventions du système sanitaire dans les prisons, camps de détention et maisons d’arrêt.

Les axes stratégiques arrêtés visent notamment l’amélioration de la couverture sanitaire et de la qualité des soins ; la gestion des épidémies, des urgences ainsi que des catastrophes ; le renforcement des capacités des ressources humaines dans les structures sanitaires pénitentiaires ; l’approvisionnement de celles-ci en médicaments, consommables et autres intrants spécifiques ; la création d’une ligne budgétaire spécifique de prise en charge sanitaire des personnes placées sous main de justice ; le renforcement des capacités institutionnelles (infrastructures, équipements, matériels, maintenance et entretien) ; le renforcement de la gouvernance de la santé en milieu carcéral (vulgarisation des textes juridiques en la matière) ; etc.
Bref, l’intégration dans le système national de santé des soins aux personnes détenues innove en ce qu’elle apporte un profond changement culturel. Dorénavant, l’offre et l’organisation des  soins de santé  en prison cessent d’être une médecine humanitaire et d’urgence pour devenir un mode normal de prise en charge intégrée dans le système de santé de la RDC. 

Elle vise donc les principes d’égalité d’accès aux soins, d’indépendance de la démarche sanitaire et du respect du secret médical.
Car, les prisons doivent être des espaces de droit et de dignité !
----



